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ANNEXE 

CONSTATATIONS DU COMIT… DES DROITS DE LíHOMME AU TITRE 
DU PARAGRAPHE 4 DE LíARTICLE 5 DU PROTOCOLE FACULTATIF 

SE RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

Quatre-vingt-deuxiËme session 

concernant la 

Communication no 1222/2003** 
 

 
PrÈsentÈe par: Jonny Rubin Byahuranga 

(reprÈsentÈ par un conseil, M. Tyge Trier) 

Au nom de: Líauteur 

…tat partie: Danemark 

Date de la communication: 15 ao˚t 2003 
(date de la lettre initiale) 

Le ComitÈ des droits de líhomme, instituÈ en vertu de líarticle 28 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, 

RÈuni le 1er novembre 2004, 

Ayant achevÈ líexamen de la communication no 1222/2003 prÈsentÈe au nom de 
Jonny Rubin Byahuranga en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques, 

Ayant tenu compte de toutes les informations Ècrites qui lui ont ÈtÈ communiquÈes par 
líauteur de la communication et lí…tat partie, 

Adopte ce qui suit: 

                                                 
** Les membres du ComitÈ dont le nom suit ont participÈ ‡ líexamen de la prÈsente 
communication: M. Abdelfattah Amor, M. Franco Depasquale, M. Maurice GlËlË Ahanhanzo, 
M. Walter K‰lin, M. Ahmed Tawfik Khalil, M. Rajsoomer Lallah, M. Rafael Rivas Posada, 
Sir Nigel Rodley, M. Martin Scheinin, M. Ivan Shearer, M. HipÛlito Solari-Yrigoyen, 
Mme Ruth Wedgwood, M. Roman Wieruszewski et M. Maxwell Yalden. 

 Le texte díune opinion individuelle signÈ de Mme Ruth Wedgwood et M. Maxwell Yalden 
est joint au prÈsent document. 
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Constatations au titre du paragraphe 4 de líarticle 5 du Protocole facultatif 

1.1 Líauteur de la communication est Jonny Rubin Byahuranga, de nationalitÈ ougandaise, 
nÈ le 28 octobre 1956, qui rÈside actuellement au Danemark et se trouve en instance díexpulsion 
vers líOuganda. Il se dit victime díune violation par le Danemark1 des articles 7, 17 et 23 (par. 1) 
du Pacte. Il est reprÈsentÈ par un conseil. 

1.2 La communication a ÈtÈ transmise ‡ lí…tat partie le 27 novembre 2003. Le 7 juillet 2004, 
líauteur a priÈ le ComitÈ, au titre de líarticle 86 de son rËglement intÈrieur, de demander ‡ lí…tat 
partie díadopter des mesures provisoires, en líinvitant ‡ ne pas expulser líauteur tant que sa 
communication serait ‡ líexamen par le ComitÈ. Le 9 juillet 2004, le ComitÈ, par líintermÈdiaire 
de son rapporteur spÈcial pour les nouvelles communications, a priÈ lí…tat partie de ne pas 
expulser líauteur avant que le ComitÈ ait pu se pencher sur la question de savoir síil y avait lieu 
de proroger les mesures provisoires. Lí…tat partie a accÈdÈ ‡ cette demande. Le 30 juillet 2004, 
le ComitÈ a informÈ lí…tat partie de sa dÈcision de renouveler sa demande líinvitant ‡ ne pas 
procÈder ‡ líexpulsion de líauteur avant la date de clÙture de la quatre-vingt-deuxiËme session 
du ComitÈ, le 5 novembre 2004. 

Rappel des faits prÈsentÈs par líauteur 

2.1 Líauteur Ètait officier dans líarmÈe ougandaise sous le rÈgime díIdi Amin. Il síest enfui 
díOuganda en 1981 aprËs avoir ÈtÈ dÈtenu illÈgalement et, selon ses dires, torturÈ ‡ plusieurs 
occasions par les forces militaires. Il est arrivÈ en dÈcembre 1984 au Danemark o˘ líasile lui 
a ÈtÈ accordÈ le 4 septembre 1986, en vertu de líarticle 7 1) ii)2 de la loi sur les Ètrangers. 
Un permis de sÈjour permanent lui a ÈtÈ dÈlivrÈ le 24 juillet 1990. 

2.2 En 1997, líauteur a ÈpousÈ une ressortissante tanzanienne. En 1998, sa femme est venue 
habiter au Danemark avec lui et sa fille díun premier mariage (nÈe en 1980). Elle est devenue 
danoise depuis et a eu deux enfants de líauteur, nÈs au Danemark respectivement en 1999 et 
2000. 

2.3 Par un arrÍt du 23 avril 2002, le tribunal díinstance de Copenhague a reconnu líauteur 
coupable díinfractions ‡ la lÈgislation sur les stupÈfiants (art. 191 du Code pÈnal danois) et 
lía condamnÈ ‡ deux ans et demi de prison. Il a aussi ordonnÈ líexpulsion de líauteur du 
Danemark3, estimant que cette expulsion ne constituerait pas une violation du droit ‡ la vie 

                                                 
1 Le Pacte et le Protocole facultatif sont entrÈs en vigueur pour lí…tat partie le 23 mars 1976. 

2 Le paragraphe 1 de líarticle 7 de la loi sur les Ètrangers alors en vigueur se lit comme suit: 
´Article 7 1). ¿ sa demande, un permis de sÈjour sera accordÈ ‡ un Ètranger au Danemark ou 
‡ la frontiËre, i) si líintÈressÈ rÈpond aux dispositions de la Convention relative au statut des 
rÈfugiÈs du 28 juillet 1951; ou ii) si, pour des raisons similaires ‡ celles ÈnoncÈes dans la 
Convention ou pour díautres raisons de poids, líintÈressÈ ne peut Ítre tenu de regagner son pays 
díorigine.ª. 

3 Les dispositions pertinentes de líarticle 22 de la loi sur les Ètrangers alors en vigueur se lisaient 
comme suit: ´Article 22. Un Ètranger qui rÈside lÈgalement au Danemark depuis plus de sept ans 
ou un Ètranger au bÈnÈfice díun permis de sÈjour au titre des articles 7 ou 8 peut Ítre expulsÈ si: 
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de famille consacrÈ ‡ líarticle 8 de la Convention europÈenne et lui a interdit dÈfinitivement 
líaccËs au territoire danois. Il fondait son arrÍt sur un avis du 19 avril 2002 Èmis par le Service 
danois de líimmigration, pour qui aucune considÈration, au sens de líarticle 264 de la loi sur les 
Ètrangers, ne constituerait en líespËce un argument dÈcisif contre líexpulsion de líauteur. Il síest 
fondÈ sur a) le fait que, ‡ lí‚ge de 45 ans, líauteur avait rÈsidÈ 17 ans et 4 mois au Danemark; 
b) le bon Ètat de santÈ de líauteur, cíest-‡-dire líabsence de toute maladie qui ne pourrait Ítre 
traitÈe en Ouganda; c) le fait que son expulsion ne porterait pas atteinte au droit de son Èpouse et 
de ses enfants de continuer ‡ rÈsider au Danemark, Ètant donnÈ que son Èpouse et sa fille aÓnÈe 
avaient reÁu entre-temps des permis de sÈjour permanent; d) líabsence de tout risque que, dans 
des cas autres que ceux visÈs aux paragraphes 1 et 2 de líarticle 7 de la loi sur les Ètrangers, il 
soit maltraitÈ en Ouganda. Le Service de líimmigration nía pas opposÈ díobjections ‡ líintention 
du procureur díexpulser líauteur en dÈpit des liens trËs l‚ches entretenus par ce dernier avec sa 
famille ougandaise et du fait quíil níÈtait pas retournÈ en Ouganda depuis 1981. 

2.4 Le 3 septembre 2002, la Haute Cour du Danemark oriental a dÈboutÈ líauteur qui avait fait 
appel de la dÈcision du tribunal díinstance de Copenhague. Le 12 novembre 2002, la 
Commission danoise de recours a rejetÈ la demande díautorisation de líauteur de former un 
recours contre líarrÍt de la Haute Cour. 

                                                                                                                                                             
[Ö] iv) líÈtranger est condamnÈ, conformÈment ‡ la loi sur les drogues et stupÈfiants ou 
conformÈment aux articles 191 ou 191a du Code pÈnal, ‡ une peine de prison [Ö].ª. 
4 Líarticle 26 de la loi sur les Ètrangers alors en vigueur se lisait comme suit: ´Article 26 1) Pour 
dÈcider díune expulsion, il doit Ítre tenu compte de la question de savoir si líexpulsion doit Ítre 
prÈsumÈe particuliËrement pÈnible, en particulier en raison: 

i) Des liens de líÈtranger avec la communautÈ danoise [Ö]; 

ii) De la durÈe du sÈjour de líÈtranger au Danemark; 

iii) De lí‚ge de líÈtranger, de son Ètat de santÈ et díautres considÈrations personnelles; 

iv) Des liens de líÈtranger avec des personnes vivant au Danemark; 

v) Des consÈquences de líexpulsion sur les proches parents de líÈtranger vivant au 
Danemark; 

vi) Des liens tÈnus ou inexistants de líÈtranger avec son pays díorigine ou tout autre 
pays dans lequel il pourrait síinstaller; et 

vii) Du risque que, dans des cas autres que ceux visÈs aux paragraphes 1 et 2 de 
líarticle 7, líÈtranger soit maltraitÈ dans son pays díorigine ou dans tout autre pays 
dans lequel il pourrait síinstaller. 

2) Un Ètranger peut Ítre expulsÈ conformÈment aux alinÈas iv ‡ vi de líarticle 22 ‡ moins que 
les considÈrations visÈes au paragraphe 1 ne constituent un argument dÈcisif contre une telle 
mesure.ª. 
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Teneur de la plainte 

3.1 Líauteur fait valoir a) que son expulsion reviendrait ‡ violer ses droits au titre de líarticle 7 
du Pacte, car elle líexposerait au danger rÈel et immÈdiat díÍtre soumis ‡ des mauvais traitements 
‡ son retour en Ouganda; et b) quíelle constituerait une immixtion arbitraire dans son droit ‡ 
une vie de famille au titre de líarticle 17 du Pacte et une violation du devoir de lí…tat partie de 
respecter et de protÈger la famille en tant quíÈlÈment naturel et fondamental de la sociÈtÈ, 
comme le veut le paragraphe 1 de líarticle 23. 

3.2 Líauteur souligne quíil a vÈcu 18 ans au Danemark sans Ítre jamais retournÈ en Ouganda, 
quíil níentretient aucun contact avec ses parents díOuganda, que sa femme et ses enfants vivent 
avec lui; que les deux plus jeunes sont nÈs au Danemark et ne sont jamais allÈs en Ouganda. 

Observations de lí…tat partie sur la recevabilitÈ et sur le fond 

4.1 Le 11 fÈvrier 2004, lí…tat partie a soumis ses observations sur la recevabilitÈ et le fond de 
la communication, contestant la recevabilitÈ du fait que líauteur níavait pas ÈpuisÈ les voies de 
recours internes et rÈfutant les allÈgations de violation des articles 7, 17 et 23 (par. 1). 

4.2 En ce qui concerne líÈpuisement des recours internes, lí…tat partie indique que, 
le 31 juillet 2003, líauteur a demandÈ ‡ la police de Copenhague de saisir la justice pour obtenir 
líannulation de líarrÍtÈ díexpulsion, conformÈment au paragraphe 1 de líarticle 505 de la loi sur 
les Ètrangers. Le 29 ao˚t 2003, la police a demandÈ au Service danois de líimmigration de se 
prononcer ‡ nouveau sur líopportunitÈ díexpulser líauteur. Le 18 septembre 2003, le Service de 
líimmigration a fait ‡ nouveau savoir quíil ne possÈdait aucun renseignement sur le point de 
savoir si líauteur serait exposÈ ‡ des sanctions pÈnales particuliËrement pÈnibles ‡ son retour en 
Ouganda ni sur celui de savoir síil encourrait le risque díÍtre sanctionnÈ une nouvelle fois pour 
les infractions qui lui avaient valu díÍtre condamnÈ au Danemark. Cependant, il a demandÈ au 
MinistËre danois des affaires ÈtrangËres díenquÍter sur le risque díune nouvelle incrimination 
pour les mÍmes faits en Ouganda. Ce risque mis ‡ part, il níÈtait pas possible de prendre en 
considÈration les Èventuels motifs díoctroi de líasile prÈvus aux paragraphes 1 et 2 de líarticle 7 
de la loi sur les Ètrangers, en application du paragraphe 1 vii) de líarticle 26 de la loi. Le Service 
de líimmigration concluait que, Ètant donnÈ la nature des infractions commises par líauteur et la 
sÈvÈritÈ de la peine de prison qui lui avait ÈtÈ infligÈe, les considÈrations personnelles Ètaient 
loin de contrebalancer les arguments en faveur de son expulsion. 

4.3 Lí…tat partie ajoute que, le 11 novembre 2003, le tribunal díinstance de Copenhague 
a confirmÈ líarrÍtÈ díexpulsion pris contre líauteur, estimant que son annulation níÈtait pas 

                                                 
5 Le paragraphe 1 de líarticle 50 de la loi sur les Ètrangers se lit comme suit: ´1) Si la mesure 
díexpulsion prÈvue au titre du paragraphe 1 de líarticle 49 nía pas ÈtÈ exÈcutÈe, un Ètranger qui 
fait valoir quíil síest produit un changement majeur dans sa situation (voir art. 26) peut 
demander au procureur de saisir la justice de la question de líannulation de líarrÍtÈ díexpulsion. 
Une demande ‡ cet effet doit Ítre soumise au plus tÙt six mois et au plus tard deux mois avant 
la date ‡ laquelle il devrait Ítre procÈdÈ ‡ líexpulsion. Si la demande est soumise ‡ une date 
ultÈrieure, le tribunal peut dÈcider díexaminer líaffaire síil juge que le dÈlai a ÈtÈ dÈpassÈ pour 
des raisons valables.ª. 
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requise au titre de líarticle 3 de la Convention europÈenne des droits de líhomme, puisque 
líauteur pouvait encore invoquer líarticle 316 de la loi sur les Ètrangers, qui mÈnageait 
une nouvelle Èvaluation des risques7 par le Service danois de líimmigration avant son 
rapatriement en Ouganda. Le 1er dÈcembre 2003, la Haute Cour du Danemark oriental a dÈboutÈ 
líauteur qui avait fait appel de la dÈcision du tribunal díinstance. Le 19 janvier 2004, le Service 
danois de líimmigration, se fondant sur des renseignements Èmanant du MinistËre des affaires 
ÈtrangËres sur líamnistie dont bÈnÈficieraient les partisans de líancien PrÈsident Amin et 
líabsence de risque de double incrimination en Ouganda, a estimÈ que líarticle 31 de la loi sur les 
Ètrangers níempÍcherait pas líexpulsion de líauteur. Le recours formÈ par líauteur auprËs de la 
Commission danoise pour les rÈfugiÈs et la demande quíil a adressÈe ‡ la Commission de recours 
pour Ítre autorisÈ ‡ faire recours contre líarrÍt de la Haute Cour du 1er dÈcembre 2003 Ètaient 
encore en instance lorsque lí…tat partie a prÈsentÈ ses observations. Lí…tat partie estime dans ces 
conditions que la communication est irrecevable en vertu du paragraphe 2 b) de líarticle 5 du 
Protocole facultatif. 

4.4 Quant au fond, lí…tat partie dÈclare que la procÈdure devant les tribunaux danois et 
le Service danois de líimmigration garantit quíun individu ne sera pas expulsÈ vers un pays o˘ 
il encourrait rÈellement le risque díÍtre soumis ‡ la torture ou ‡ des peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dÈgradants. Le Service de líimmigration, tant dans ses avis datÈs des 19 avril 2002 
et 18 septembre 2003 que dans son Èvaluation des risques aux termes de líarticle 31 de la loi sur 
les Ètrangers, a examinÈ soigneusement le risque quíencourrait líauteur díÍtre soumis ‡ des 
mauvais traitements. Il est parvenu ‡ la conclusion que son expulsion ne serait pas contraire ‡ 
líarticle 26 ni ‡ líarticle 31 de la loi sur les Ètrangers. Cette derniËre disposition reflËte les 
obligations du Danemark au titre de líarticle 3 de la Convention europÈenne des droits de 
líhomme comme de líarticle 7 du Pacte. Lí…tat partie conclut que líexpulsion de líauteur serait 
compatible avec líarticle 7 du Pacte. 

4.5 Tout en reconnaissant que líexpulsion de líauteur constitue une ingÈrence dans son droit 
‡ une vie de famille au titre de líarticle 17, lí…tat partie fait valoir que cette ingÈrence est prÈvue 
par la loi, quíelle est conforme aux dispositions, aux buts et aux objectifs du Pacte et quíelle est 
                                                 
6 Líarticle 31 de la loi sur les Ètrangers se lit comme suit: ´1) Aucun Ètranger ne peut Ítre 
expulsÈ vers un pays o˘ il risque de subir la peine de mort ou des tortures ou des peines ou 
traitements inhumains ou dÈgradants, ni vers un pays o˘ il ne serait pas protÈgÈ du risque díÍtre 
renvoyÈ dans un tel pays. 2) Un Ètranger qui rÈpond aux conditions requises au paragraphe 1 de 
líarticle 7 ne peut Ítre renvoyÈ vers un pays o˘ il risquerait díÍtre persÈcutÈ pour les motifs 
ÈnoncÈs ‡ líarticle premier A de la Convention relative au statut des rÈfugiÈs (28 juillet 1951) ou 
o˘ líÈtranger ne serait pas protÈgÈ du risque díÍtre renvoyÈ vers un tel pays. Cette interdiction ne 
síapplique pas síil existe des raisons prÈcises de penser que líÈtranger constitue une menace pour 
la sÈcuritÈ nationale ou si, ‡ la suite díune condamnation dÈfinitive pour une infraction 
particuliËrement grave, líÈtranger doit Ítre considÈrÈ comme reprÈsentant un danger pour 
la sociÈtÈ, mais voir le paragraphe 1).ª. 

7 Voir líarticle 49a de la loi sur les Ètrangers: ´Article 49a. Avant de renvoyer un Ètranger au 
bÈnÈfice díun permis de sÈjour au titre des articles 7 ou 8 et qui a ÈtÈ expulsÈ par jugement [Ö], 
le Service danois de líimmigration dÈcide si líÈtranger peut Ítre renvoyÈ (voir líarticle 31), 
‡ moins que ce dernier ne consente ‡ son rapatriement. [Ö]ª. 
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raisonnable en líespËce, Ètant donnÈ quíelle fait suite ‡ la condamnation de líauteur pour une 
infraction particuliËrement grave. Lí…tat partie invoque son droit ‡ exercer un contrÙle sur 
líentrÈe et le sÈjour des Ètrangers sur son territoire, qui síentend notamment du droit díexpulser 
des personnes condamnÈes pour des infractions pÈnales, dans la mesure o˘ cette expulsion níest 
pas arbitraire mais est proportionnÈe au but lÈgitime poursuivi. Pour lí…tat partie, líexpulsion de 
líauteur ne constituerait pas une difficultÈ dÈraisonnable pour sa femme et sa fille aÓnÈe qui, 
líune comme líautre, ont peu de liens avec le Danemark et dont on pourrait raisonnablement 
attendre quíelles accompagneraient líauteur. Inversement, si elles prÈfÈraient demeurer au 
Danemark, líexpulsion de líauteur níaurait aucune rÈpercussion sur leur droit de sÈjour 
puisquíelles possËdent toutes deux un permis de sÈjour permanent. 

4.6 Lí…tat partie fait valoir que, tout en constituant une ingÈrence dans les droits reconnus au 
paragraphe 1 de líarticle 23 du Pacte, líexpulsion de líauteur ne violerait pas cette disposition, 
puisque rien níempÍcherait sa femme, ressortissante tanzanienne, leurs enfants ni sa fille aÓnÈe 
de poursuivre leur vie de famille avec líauteur en Tanzanie ou ailleurs en dehors du Danemark. 

5. Le 17 mars 2004, lí…tat partie a informÈ le ComitÈ que, par une dÈcision du 
17 fÈvrier 2004, la Commission de recours avait rejetÈ la demande díautorisation de recours 
contre la dÈcision de la Haute Cour du 1er dÈcembre 2003. 

Demande de mesures provisoires prÈsentÈe par líauteur 

6.1 Les 7 et 9 juillet 2004, líauteur a demandÈ au ComitÈ de rechercher líassurance de lí…tat 
partie que, tant que sa communication serait ‡ líexamen par le ComitÈ, il ne serait pas expulsÈ 
vers líOuganda o˘ il risquerait de subir un prÈjudice irrÈparable du fait quíil Ètait lieutenant sous 
le rÈgime díIdi Amin. 

6.2 Líauteur fait valoir que, par une dÈcision du 28 juin 2004, la Commission danoise pour 
les rÈfugiÈs a rejetÈ son recours contre la dÈcision du Service danois de líimmigration datÈe 
du 19 janvier 2004, au motif quíil níencourrait aucun risque síil retournait en Ouganda. 
Le 6 juillet 2004, la police lui a notifiÈ officiellement cette dÈcision en líinformant quíil serait 
expulsÈ dans les plus brefs dÈlais. 

6.3 Líauteur affirme quíil a critiquÈ ouvertement líactuel gouvernement ougandais pendant son 
sÈjour au Danemark et quíil a participÈ ‡ des confÈrences au cours desquelles il a protestÈ contre 
le traitement rÈservÈ par líOuganda aux opposants politiques. Il nomme plusieurs officiers et 
hauts fonctionnaires ougandais en poste actuellement quíil craint tout spÈcialement. 

6.4 ¿ líappui de ses affirmations, líauteur renvoie ‡ des rapports Èmanant de sources non 
gouvernementales et gouvernementales qui confirment la poursuite des exÈcutions 
extrajudiciaires, de la torture et de la dÈtention arbitraire díopposants politiques ou de personnes 
soupÁonnÈes de soutenir la rÈbellion en Ouganda. Se rÈfÈrant ‡ la jurisprudence du ComitÈ, il fait 
valoir que son expulsion immÈdiate du Danemark rendrait inutile líexamen de sa communication 
par le ComitÈ. 
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RÈponses complÈmentaires de lí…tat partie et commentaires de líauteur 

7. Le 15 juillet 2004, lí…tat partie a admis que líauteur avait ÈpuisÈ les voies de recours 
internes aprËs que la Commission de líimmigration eut rejetÈ, le 28 juin 2004, le recours formÈ 
contre la dÈcision prise le 19 janvier 2004 par le Service danois de líimmigration. Une demande 
de permis de sÈjour pour raisons humanitaires, soumise ensuite conformÈment ‡ líarticle 9b 1) de 
la loi sur les Ètrangers au Ministre des rÈfugiÈs, de líimmigration et de líintÈgration, a ÈtÈ rejetÈe 
le 9 juillet 2004 au motif quíun tel permis pouvait Ítre accordÈ ‡ líauteur au plus tÙt deux ans 
aprËs le dÈpart du demandeur du territoire danois. 

8. Le 21 juillet 2004, líauteur a fait observer que lí…tat partie ne síÈtait pas prÈoccupÈ du 
risque de prÈjudice irrÈparable quíil encourrait síil retournait en Ouganda. ¿ líappui de ses dires, 
il soumet une lettre datÈe du 14 juillet 2004, Èmanant de líancien PrÈsident de líInstitut Schiller 
au Danemark, confirmant que líauteur a participÈ ‡ des confÈrences donnÈes par líInstitut en sa 
qualitÈ de PrÈsident de líUnion ougandaise au Danemark. Sa participation, en septembre 1997, 
‡ une confÈrence au cours de laquelle les liens prÈsumÈs du PrÈsident ougandais Museveni avec 
le Front patriotique rwandais ont ÈtÈ critiquÈs est attestÈe par un article publiÈ dans líExecutive 
Intelligence Review du 10 octobre 1997, ainsi que par un journal de langue allemande. Líauteur 
de la lettre disait craindre que líambassade díOuganda ‡ Copenhague níait relevÈ le nom des 
ressortissants ougandais ayant participÈ aux confÈrences de líInstitut Schiller. 

Commentaires de líauteur sur les observations de lí…tat partie au sujet de la recevabilitÈ 
et du fond 

9.1 Le 26 ao˚t 2004, líauteur a fait part de ses commentaires sur les observations formulÈes 
par lí…tat partie au sujet de la recevabilitÈ et du fond, datÈes du 11 fÈvrier et du 15 juillet 2004, 
en rappelant quíil avait ÈpuisÈ les recours internes. Il affirme que la lettre Èmanant de líInstitut 
Schiller montre clairement que les autoritÈs ougandaises ont bien conscience de ses activitÈs 
politiques, ‡ cause de la liste des participants aux confÈrences auxquelles il a assistÈ, qui peut 
aussi Ítre consultÈe en ligne. Líauteur maintient que le danger quíil encourt en rentrant en 
Ouganda est rÈel et reprÈsente la consÈquence nÈcessaire et prÈvisible de son expulsion et 
dÈplore que lí…tat partie níait fait aucune observation sur les ÈlÈments de preuve quíil avait 
soumis. 

9.2 En se fondant uniquement sur líÈvaluation des risques conduite par le Service danois de 
líimmigration les 19 avril 2002 et 18 septembre 2003, au titre des articles 50 et 26 de la loi sur 
les Ètrangers, lí…tat partie nía pas tenu compte du fait que la plainte dÈposÈe par líauteur au titre 
de líarticle 7 reposait en grande partie sur des informations obtenues aprËs líÈvaluation des 
risques. En líabsence de rÈponse de lí…tat partie ‡ ses observations spÈcifiques, il faudrait 
accorder tout leur poids ‡ ces observations incontestÈes, attendu que lí…tat partie a eu líoccasion 
díenquÍter de faÁon approfondie sur ses allÈgations. Ce dernier nía pas dÈmontrÈ que la situation 
en Ouganda avait changÈ au point de rendre obsolËtes les raisons qui avaient motivÈ líoctroi de 
líasile ‡ líauteur en 1986. 

9.3 ¿ líappui de ses plaintes au titre des articles 17 et 23, líauteur rappelle que sa femme et lui 
ont deux enfants, qui sont nÈs et ÈlevÈs au Danemark, parlent danois et considËrent le Danemark 
comme leur pays. Le fait que lí…tat partie níait pas abordÈ cet aspect des choses ne saurait 
diminuer líimportance que le ComitÈ devrait accorder ‡ leur Èducation dans un milieu stable 
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et s˚r, surtout si les articles 17 et 23 du Pacte sont interprÈtÈs ‡ la lumiËre des articles 9 et 16 de 
la Convention relative aux droits de líenfant. Plusieurs rapports faisant Ètat des visites que 
líauteur a rendues ‡ sa famille ‡ líoccasion de permissions de sortie de prison donnent une bonne 
idÈe du rÙle important quíil joue dans la vie de ces deux enfants: ces rapports montrent combien 
les enfants Ètaient heureux de voir leur pËre. 

9.4 Le 6 ao˚t 2004, le tribunal díinstance de Copenhague a dÈcidÈ de mettre líauteur en libertÈ, 
reconnaissant ainsi implicitement líÈtroitesse des liens familiaux, ainsi que líÈpreuve que ses 
11 mois de rÈtention dans líattente de son expulsion, ‡ líissue de sa peine de prison, reprÈsentait 
pour lui et sa famille. Líauteur fait valoir que le fait de lui permettre de reprendre une vie de 
famille quelques mois durant lesquels il peut síoccuper des enfants pendant que sa femme 
travaille, avant finalement de líexpulser vers líOuganda, porterait sÈrieusement atteinte ‡ ses 
droits au titre des articles 17 et 23. 

9.5 En ce qui concerne líargument de lí…tat partie selon lequel rien níempÍche ses proches de 
continuer ‡ vivre avec lui hors du Danemark, líauteur soutient que sa femme ne pourrait pas le 
suivre dans un pays qui níoffre aucun dÈbouchÈ ni perspectives de scolarisation et de garde pour 
ses enfants. 

9.6 Líauteur ajoute quíune installation en Tanzanie, comme le propose lí…tat partie, níest pas 
une option rÈaliste car ce pays níest nullement tenu de líaccueillir et selon toute vraisemblance 
Èprouvera une certaine rÈticence ‡ accepter un Ètranger qui a ÈtÈ condamnÈ pour une infraction 
pÈnale. Bien quíil lui soit arrivÈ de se rendre dans ce pays, líauteur níy a aucune attache. 

9.7 Líauteur rappelle quíil níentretient aucun contact avec les membres de sa famille en 
Ouganda. Les membres de sa tribu, les Toros, le traiteront probablement comme un paria ou 
le tueront parce quíil a servi dans líarmÈe díIdi Amin qui a opprimÈ les Toros. 

9.8 Líauteur rappelle que les trois juges du tribunal díinstance de Copenhague qui ont rendu la 
dÈcision de mai 2002 níÈtaient pas unanimes ‡ se prononcer en faveur de son expulsion, líun 
díentre eux considÈrant en effet quíelle serait incompatible avec líarticle 8 de la Convention 
europÈenne des droits de líhomme. Dans une affaire similaire, o˘ il Ètait question díexpulser 
un Ètranger qui avait vÈcu au Danemark plusieurs annÈes avec sa femme, et dont on avait aussi 
ordonnÈ líexpulsion suite ‡ une condamnation pour infractions ‡ la lÈgislation sur les stupÈfiants, 
la Cour europÈenne des droits de líhomme avait jugÈ que líexpulsion emporterait violation de 
líarticle 8 de la Convention8. 

9.9 Líauteur fait valoir que, vu la durÈe de son sÈjour au Danemark et líintÈrÍt des membres 
de sa famille ‡ continuer de vivre ensemble, la dÈcision de lí…tat partie de líexpulser doit Ítre 
considÈrÈe comme disproportionnÈe par rapport au but poursuivi en dÈpit du caractËre 
relativement sÈrieux de sa condamnation. Se rÈfÈrant ‡ la jurisprudence du ComitÈ9, il conclut 

                                                 
8 Cour europÈenne des droits de líhomme, requÍte no 56811/00 (Amrollahi c. Danemark), arrÍt 
du 11 juillet 2002. 

9 Voir communication no 1069/2002, Bakhtiyari c. Australie, constatations adoptÈes le 
29 octobre 2003, par. 9.6. 
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que líarrÍtÈ díexpulsion pris contre lui constitue une ingÈrence arbitraire dans ses droits au titre 
des articles 17 et 23. 

DÈlibÈrations du ComitÈ 

Examen de la recevabilitÈ 

10.1 Avant díexaminer une plainte soumise dans une communication, le ComitÈ des droits de 
líhomme doit, conformÈment ‡ líarticle 87 de son rËglement intÈrieur, dÈterminer si cette 
communication est recevable en vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte. 

10.2 Le ComitÈ síest assurÈ, conformÈment aux alinÈas a et b de líarticle 5 du Protocole 
facultatif, que la mÍme question níÈtait pas dÈj‡ en cours díexamen devant une autre instance 
internationale díenquÍte ou de rËglement et que líauteur avait ÈpuisÈ tous les recours internes 
disponibles, comme lí…tat partie lía díailleurs reconnu. 

10.3 Le ComitÈ estime que líauteur a suffisamment ÈtayÈ ses allÈgations au titre des articles 7, 
17 et 23 (par. 1) aux fins de la recevabilitÈ. Il conclut que la communication est recevable et 
procËde ‡ son examen quant au fond. 

Examen au fond 

11.1 Le ComitÈ des droits de líhomme a examinÈ la prÈsente communication en tenant compte 
de toutes les informations que les parties lui avaient soumises, comme prÈvu au paragraphe 1 de 
líarticle 5 du Protocole facultatif. 

11.2 La premiËre question dont le ComitÈ est saisi est celle de savoir si líexpulsion de líauteur 
vers líOuganda líexposerait au risque rÈel et prÈvisible de subir un traitement contraire ‡ 
líarticle 7. Le ComitÈ rappelle que, aux termes de líarticle 7 du Pacte, les …tats parties ne doivent 
pas exposer les individus ‡ un risque de torture ou de peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dÈgradants en les renvoyant dans un autre pays en vertu díune mesure díextradition, díexpulsion 
ou de refoulement10. Il prend acte de líexposÈ dÈtaillÈ fait par líauteur des raisons pour lesquelles 
il craint díÍtre soumis ‡ des mauvais traitements aux mains des autoritÈs ougandaises et conclut 
que líauteur a donnÈ des indices sÈrieux quant ‡ líexistence díun tel risque. 

11.3 Le ComitÈ fait observer que lí…tat partie, tout en contestant la plainte de líauteur au titre 
de líarticle 7, níapporte aucune raison matÈrielle ‡ líappui de sa position. Au contraire, il se 
contente de renvoyer ‡ líÈvaluation des risques effectuÈe par le Service danois de líimmigration 
au titre des articles 26 (avis datÈs des 19 avril 2002 et 18 septembre 2003) et 31 (dÈcision du 
19 janvier 2004, telle quíelle a ÈtÈ confirmÈe par la Commission danoise pour les rÈfugiÈs 
le 28 juin 2004) de la loi sur les Ètrangers. AprËs avoir examinÈ ces documents, le ComitÈ note, 
premiËrement, que líexamen par le Service de líimmigration au titre du paragraphe 1 vii) de 
líarticle 26 de la loi sur les Ètrangers se limitait ‡ une Èvaluation de la situation personnelle de 
líauteur au Danemark, ainsi que du risque quíil encourrait de subir une nouvelle peine pour 
líinfraction qui lui avait valu díÍtre condamnÈ au Danemark, sans rÈpondre aux questions plus 
larges qui se posaient au titre de líarticle 7 du Pacte, telles que les mauvais traitements qui 
                                                 
10 Observation gÈnÈrale no 20 [44], par. 9. 
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peuvent motiver une demande díasile au titre des paragraphes 1 et 2 de líarticle 7 de la loi sur les 
Ètrangers. DeuxiËmement, dans sa dÈcision du 19 janvier 2004, le Service de líimmigration se 
fonde uniquement sur une Èvaluation faite par le MinistËre des affaires ÈtrangËres du risque 
díÍtre condamnÈ une deuxiËme fois en Ouganda pour la mÍme infraction et sur líamnistie 
accordÈe aux partisans de líancien PrÈsident Amin pour conclure que líauteur níencourrait pas le 
risque díÍtre torturÈ ou maltraitÈ síil rentrait en Ouganda. De mÍme, la Commission pour les 
rÈfugiÈs, aprËs avoir dressÈ un compte rendu dÈtaillÈ des dÈclarations de líauteur quant ‡ sa 
crainte díÍtre soumis ‡ des mauvais traitements síil rentrait en Ouganda, a rejetÈ son recours en 
se fondant sur le mÍme avis du MinistËre, sans ajouter dans sa dÈcision du 28 juin 2004 de 
raisons matÈrielles qui lui seraient propres. Elle a en particulier simplement rejetÈ, parce quíil 
líavait prÈsentÈ trop tard, le document produit par líauteur attestant que ses activitÈs politiques au 
Danemark Ètaient connues des autoritÈs ougandaises, lui faisant ainsi courir un risque particulier 
díÍtre soumis ‡ des mauvais traitements ‡ son retour en Ouganda. Lí…tat partie nía pas donnÈ au 
ComitÈ líavis de son ministËre des affaires ÈtrangËres ni aucun autre document argumentant 
effectivement líÈvaluation du MinistËre. En bref, devant le ComitÈ, lí…tat partie cherche ‡ rÈfuter 
le risque prÈsumÈ que líauteur aurait ‡ subir un traitement contraire ‡ líarticle 7 simplement en 
renvoyant aux conclusions de líÈvaluation faite par ses propres autoritÈs, au lieu de rÈpondre ‡ 
líexposÈ assez dÈtaillÈ de líauteur des raisons pour lesquelles, ‡ son avis, il encourrait 
effectivement un tel risque. 

11.4 Attendu que lí…tat partie nía pas fait valoir díarguments de fond pour rÈfuter les 
allÈgations de líauteur, le ComitÈ estime quíil faut accorder le crÈdit voulu ‡ líexposÈ dÈtaillÈ fait 
par líauteur de líexistence díun risque de traitement contraire ‡ líarticle 7. Par consÈquent, le 
ComitÈ est díavis que, síil Ètait mis ‡ exÈcution par le renvoi de líauteur en Ouganda, líarrÍtÈ 
díexpulsion pris contre líauteur constituerait une violation de líarticle 7 du Pacte. 

11.5 Pour ce qui est de la violation prÈsumÈe du droit de líauteur ‡ une vie de famille au titre 
des articles 17 et 23 (par. 1), le ComitÈ rappelle sa jurisprudence selon laquelle il peut 
effectivement se produire des cas o˘ le refus de lí…tat partie de laisser un membre díune famille 
rester sur son territoire reprÈsente une ingÈrence dans la vie de la famille de cette personne. Mais 
le simple fait que líun des membres díune famille ait le droit de rester sur le territoire díun …tat 
partie ne fait pas forcÈment de líÈviction díautres membres de la mÍme famille une ingÈrence du 
mÍme ordre11. 

11.6 En líoccurrence, et comme lí…tat partie a admis que líÈviction de líauteur reprÈsenterait 
une ingÈrence dans sa vie de famille, le ComitÈ considËre quíune dÈcision de lí…tat partie 
díexpulser le pËre díune famille avec deux enfants mineurs et díobliger cette famille ‡ choisir 
entre líaccompagner ou rester sur le territoire de lí…tat partie doit Ítre considÈrÈe comme une 
´ingÈrenceª dans la famille. Bien que la vie de líauteur avec sa famille ait ÈtÈ interrompue 
un laps de temps considÈrable ‡ cause de son incarcÈration puis de sa rÈtention dans líattente de 
son expulsion, il a reÁu rÈguliËrement des visites de sa femme au cours de cette pÈriode et a pu 
rendre plusieurs fois visite ‡ ses enfants ‡ líoccasion díautorisations de sortie de prison. Qui plus 

                                                 
11 Communication no 930/2000, Winata c. Australie, constatations adoptÈes le 26 juillet 2001, 
par. 7.1; communication no 1011/2001, Madafferi c. Australie, constatations adoptÈes le 
26 juillet 2004, par. 9.7. 
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est, il a repris la vie de famille aprËs que le tribunal díinstance de Copenhague eut dÈcidÈ de 
le mettre en libertÈ le 6 ao˚t 2004. 

11.7 La question se pose donc de savoir si cette ingÈrence est arbitraire ou illÈgale et, partant, 
contraire ‡ líarticle 17, considÈrÈ ‡ la lumiËre du paragraphe 1 de líarticle 23 du Pacte. 
Le ComitÈ observe que líexpulsion de líauteur repose sur líarticle 22 de la loi sur les Ètrangers. 
Cependant, il rappelle que, mÍme une ingÈrence prÈvue par la loi doit obÈir aux dispositions, aux 
buts et aux objectifs du Pacte et Ítre raisonnable eu Ègard aux circonstances particuliËres12. ¿ cet 
Ègard, le ComitÈ rappelle que dans les cas o˘ une partie de la famille doit quitter le territoire de 
lí…tat partie tandis que líautre partie est en droit de rester, il faut examiner les critËres pertinents 
permettant díapprÈcier si líingÈrence spÈcifique dans la vie de famille peut Ítre objectivement 
justifiÈe, ‡ la lumiËre, díune part, de líimportance que revÍtent les raisons avancÈes par lí…tat 
partie pour expulser líintÈressÈ et, de líautre, du degrÈ de gravitÈ de líÈpreuve que cette 
expulsion entraÓnerait pour la famille et ses membres13. 

11.8 Le ComitÈ note que lí…tat partie justifie líexpulsion de líauteur a) par le fait quíil a ÈtÈ 
condamnÈ pour des infractions ‡ la lÈgislation sur les stupÈfiants, et b) par la thÈorie selon 
laquelle la gravitÈ de ces infractions se reflËte dans la durÈe de la peine de prison qui lui a ÈtÈ 
infligÈe. Il prend aussi note de líargument de líauteur qui fait valoir que sa femme et ses enfants 
vivent au Danemark dans un milieu stable et s˚r et ne pourraient donc pas le suivre síil Ètait 
expulsÈ vers líOuganda. Síil est peut-Ítre vrai que líexpulsion de líauteur constituerait une 
Èpreuve considÈrable pour sa femme et ses enfants, quíils demeurent au Danemark ou quíils 
dÈcident díÈviter la sÈparation de la famille en suivant líauteur dans un pays quíils ne 
connaissent pas et dont les enfants ne parlent pas la langue, le ComitÈ constate que líauteur a 
soumis la communication uniquement en son nom propre et non en celui de sa femme ou de 
ses enfants. Il síensuit que le ComitÈ ne peut examiner que la question de savoir si les droits de 
líauteur au titre des articles 17 et 23 seraient violÈs en cas díexpulsion. 

11.9 Le ComitÈ note en líoccurrence que lí…tat partie a cherchÈ ‡ justifier son ingÈrence dans 
la vie de famille de líauteur en faisant valoir la nature et la gravitÈ des infractions commises par 
líauteur. Le ComitÈ considËre que les raisons avancÈes par lí…tat partie sont raisonnables et 
suffisantes pour justifier líingÈrence dans la vie de famille de líauteur. Il conclut par consÈquent 
que líexpulsion de líauteur, si elle Ètait mise ‡ exÈcution par le renvoi en Ouganda, ne 
constituerait pas une violation de ses droits au titre des articles 17 et 23 (par. 1). 

12. Le ComitÈ des droits de líhomme, agissant en vertu du paragraphe 4 de líarticle 5 du 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, est 
díavis que la mesure díexpulsion de líauteur vers líOuganda, si elle Ètait mise ‡ exÈcution, 
violerait ses droits au titre de líarticle 7 du Pacte. 

13. ConformÈment au paragraphe 3 a) de líarticle 2 du Pacte, lí…tat partie est tenu díassurer 
‡ líauteur un recours utile, y compris líannulation et le rÈexamen intÈgral de líarrÍtÈ díexpulsion 

                                                 
12 Observation gÈnÈrale no 16 [32], par. 4. 

13 Voir communication no 1011/2001, Madafferi c. Australie, constatations adoptÈes le 
26 juillet 2004, par. 9.8. 
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pris ‡ son encontre. Lí…tat partie est Ègalement tenu de veiller ‡ ce que des violations analogues 
ne se reproduisent pas ‡ líavenir. 

14. …tant donnÈ quíen adhÈrant au Protocole facultatif, lí…tat partie a reconnu que le ComitÈ 
avait compÈtence pour dÈterminer síil y avait eu ou non violation du Pacte et que, conformÈment 
‡ líarticle 2 du Pacte, il síest engagÈ ‡ garantir ‡ tous les individus se trouvant sur son territoire et 
relevant de sa juridiction les droits reconnus dans le Pacte, le ComitÈ souhaite recevoir de lí…tat 
partie, dans un dÈlai de 90 jours, des renseignements sur les mesures prises pour donner effet ‡ 
ses constatations. Lí…tat partie est invitÈ en outre ‡ rendre publiques les prÈsentes constatations. 

[AdoptÈ en anglais (version originale), en espagnol et en franÁais. ParaÓtra ultÈrieurement aussi 
en arabe, en chinois et en russe dans le rapport annuel du ComitÈ ‡ líAssemblÈe gÈnÈrale.] 



CCPR/C/82/D/1222/2003 
page 14 
 

Opinion individuelle (dissidente) de Mme Ruth Wedgwood et M. Maxwell Yalden 

 La majoritÈ conclut que le Danemark nía pas suffisamment ÈtayÈ sa dÈcision díexpulser 
líauteur, un citoyen ougandais, ‡ la suite de sa condamnation pour infraction ‡ la lÈgislation sur 
les stupÈfiants ‡ une peine de deux ans et demi de prison. La majoritÈ estime que líauteur, ancien 
membre des forces armÈes sous le rÈgime díIdi Amin, a donnÈ des indices sÈrieux quíil 
risquerait díÍtre torturÈ ou soumis ‡ des mauvais traitements en Ouganda síil y retournait, et que 
lí…tat partie nía pas apportÈ la preuve contraire. 

 Les …tats parties sont tenus díobserver les prescriptions juridiques internationales 
concernant le non-refoulement. La situation gÈnÈrale en Ouganda níest pas rassurante. Lors de 
líexamen rÈcent du rapport que lui a prÈsentÈ líOuganda en vertu du Pacte, le ComitÈ des droits 
de líhomme a, par exemple, notÈ que des tortures et des mauvais traitements Ètaient couramment 
infligÈs aux personnes dÈtenues (Observations finales concernant líOuganda, 5 mai 2004, 
par. 17). Il serait bon par consÈquent que lí…tat partie examine soigneusement les risques 
encourus, selon ses dires, par líauteur. 

 NÈanmoins, le ComitÈ ne peut pas examiner ‡ nouveau les faits et les ÈlÈments de preuve 
dans chaque affaire díexpulsion, en particulier lorsque tout repose pour líessentiel sur une 
Èvaluation de la crÈdibilitÈ díun plaignant. Le ComitÈ a donc ÈtÈ contraint díexaminer les 
documents dont il disposait. Dans sa rÈponse, lí…tat partie rend compte en dÈtail de líexamen de 
la situation de líauteur par les autoritÈs nationales. Il fait Ètat notamment des renseignements 
recueillis auprËs du MinistËre des affaires ÈtrangËres et des trois Èvaluations effectuÈes par le 
Service danois de líimmigration, ainsi que des dÈcisions du tribunal díinstance de Copenhague, 
de la Haute Cour du Danemark oriental et de la Commission danoise de recours. Le conseil de 
líauteur a Ègalement remis au ComitÈ le texte de la dÈcision rendue le 28 juin 2004 par la 
Commission danoise pour les rÈfugiÈs mais dans sa version originale de sorte que seuls les 
quelques membres du ComitÈ pouvant lire le danois ont pu le consulter. 

 Lí…tat partie a assurÈ le ComitÈ quíil Ètait ‡ la disposition du SecrÈtaire gÈnÈral de líONU 
pour rÈpondre ‡ toute question que cette affaire en gÈnÈral pourrait soulever. (Observations de 
lí…tat partie sur la recevabilitÈ et le fond datÈes du 11 fÈvrier 2004, p. 1.) Le ComitÈ peut poser 
des questions par Ècrit aux …tats parties ainsi quíaux plaignants. Si le ComitÈ avait voulu 
consulter líintÈgralitÈ du dossier díimmigration de líauteur ou tel ou tel document y figurant, il 
aurait pu facilement le demander ‡ lí…tat partie. Le Danemark a fait preuve de coopÈration avec 
le ComitÈ pendant que la communication Ètait en cours díexamen, suspendant líexpulsion de 
líauteur ‡ la demande du ComitÈ et remettant líauteur en libertÈ conditionnelle. Le ComitÈ ne 
demande pas díhabitude ‡ voir les tÈlex envoyÈs par un ministËre des affaires ÈtrangËres 
lorsquíon lui soumet des avis motivÈs et il est probable que de nombreux …tats níaccepteraient 
pas de fournir des documents confidentiels de cette nature. Mais le ComitÈ peut certainement 
demander quíon lui communique les documents quíil juge nÈcessaires pour procÈder ‡ une 
Èvaluation au lieu de parvenir ‡ une conclusion dÈfinitive concernant une affaire sur la base díun 
dossier incomplet. 

 Le ComitÈ aurait d˚ au moins donner ‡ lí…tat partie la possibilitÈ de fournir tous autres 
documents quíil aurait souhaitÈ examiner. Nous estimons que cela nía pas ÈtÈ fait. Il est vrai 
que si un …tat partie ne coopËre pas et ne fournit pas díinformations, le ComitÈ peut, le cas 
ÈchÈant, dÈcider díaccorder le ´crÈdit vouluª aux allÈgations de líauteur, et peut conclure 
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de la sorte ‡ une violation. Mais une telle conclusion níest pas justifiÈe en líespËce Ètant donnÈ 
que lí…tat partie, comme on lía dÈj‡ indiquÈ, síest efforcÈ de coopÈrer avec le ComitÈ et que 
celui-ci aurait pu facilement lui demander de lui fournir díautres informations pertinentes. 

 Le ComitÈ est clairement tenu díobserver certaines normes díÈquitÈ, ce qui signifie que 
non seulement il doit se montrer Èquitable envers les deux parties mais aussi que líon doit voir 
quíil líest, et nous estimons quíen líoccurrence il a failli ‡ cette obligation. Par consÈquent, nous 
ne pouvons souscrire ‡ la conclusion díune violation du Pacte en líespËce. 

(SignÈ) Ruth Wedgwood 

(SignÈ) Maxwell Yalden 

[Fait en anglais (version originale), en espagnol et en franÁais. ParaÓtra ultÈrieurement en arabe, 
en chinois et en russe dans le rapport annuel du ComitÈ ‡ líAssemblÈe gÈnÈrale.] 

----- 


